
Un mois de plus pour se débarrasser de vieux billets de banque au Burundi

  PANA, 30 juillet 2015  Bujumbura,  Burundi - La Banque de la RÃ©publique du Burundi (Brb) donne aux personnes qui 
dÃ©tiennent encore de vieux billets jusquâ€™au 29 aoÃ»t prochain pour sâ€™en  dÃ©barrasser, trois mois aprÃ¨s lâ€™introduction de
nouvelles coupures de 500, 1000,  2000, 5000 et 10000 francs burundais rÃ©putÃ©es "infalsifiables" dans un  contexte
socio-Ã©conomique et politique tendu qui nâ€™a pas permis leur  gÃ©nÃ©ralisation partout dans le pays Ã  la date initiale du 29
juillet dernier.  La Brb avait eu  Ã©galement des difficultÃ©s Ã  "vendre" ses nouvelles coupures Ã  une population  qui sâ€™est
montrÃ©e au dÃ©part rÃ©ticente, et il a fallu une campagne mÃ©diatique  intense pour faire taire des rumeurs malveillantes qui
accrÃ©ditaient la thÃ¨se de  faux billets parmi la monnaie nationale dâ€™introduction rÃ©cente. 
 Dans le fond,  le climat dâ€™insÃ©curitÃ© liÃ©e Ã  la crise prÃ©-Ã©lectorale du moment au Burundi et le  ralentissement considÃ©rable
de lâ€™activitÃ© Ã©conomique nationale qui sâ€™en est  suivi est lâ€™explication la plus rationnelle dans les milieux dâ€™affaires Ã  
Bujumbura.  Dâ€™un autre  cÃ´tÃ©, la centralisation des opÃ©rations dâ€™Ã©change auprÃ¨s des guichets des grandes  banques
commerciales et des bureaux de la poste encore limitÃ©s dans le pays est  lâ€™explication supplÃ©mentaire la plus avancÃ©e
dans les mÃªmes milieux dâ€™affaires Ã   Bujumbura, la capitale politique et Ã©conomique du pays oÃ¹ les nouvelles coupures 
sont plutÃ´t en passe dâ€™Ãªtre gÃ©nÃ©ralisÃ©es dans les Ã©changes commerciaux de tous  les jours.  Le sursis dâ€™un  mois
supplÃ©mentaire est aussi une solution jugÃ©e salutaire dans les milieux des  consommateurs qui assistaient impuissants
aux spÃ©culations sur les vieux billets  de banque.  Des tÃ©moignages  en provenance, surtout de lâ€™intÃ©rieur du pays,
indiquent que les retardataires  devaient accepter de perdre au change entre les vielles et les nouvelles  coupures dans
leurs milieux de vie.  A titre  illustratif, certains commerÃ§ants spÃ©culateurs pouvaient encore accepter ces  derniers jours
de cÃ©der la grosse coupure de 10.000 francs burundais (prÃ¨s de  6,5 dollars amÃ©ricains) contre 11.000 francs, soit avec
un demi dollar de plus.  Dans dâ€™autres  contrÃ©es reculÃ©es du pays, les vielles coupures nâ€™Ã©taient carrÃ©ment plus 
acceptÃ©es par les commerÃ§ants, au grand dam des dÃ©tenteurs du monde rural  gÃ©nÃ©ralement Ã  lâ€™Ã©cart des Ã©volutions
monÃ©taires rÃ©currentes dans un pays oÃ¹ les  faussaires ne dorment pas non plus sur leurs deux oreilles et poussent la
Banque  centrale Ã  changer et bÃ©tonner les billets Ã  des intervalles rÃ©guliers depuis  quelques annÃ©es pour les rendre
moins imitables.  De maniÃ¨re  globale, la crise prÃ©Ã©lectorale a eu dâ€™autres consÃ©quences nÃ©fastes sur  lâ€™Ã©conomie
nationale, Ã  en croire le ministre burundais des Finances, Tabou  Abdallah.  La rÃ©vision Ã   mi-parcours du budget gÃ©nÃ©ral
de lâ€™Etat nâ€™a pas eu lieu cette annÃ©e Ã  cause de  la pÃ©riode Ã©lectorale qui nâ€™a pas permis la tenue dâ€™une session
parlementaire  sur le sujet.  Le ministre des  Finances et le prÃ©sident de la RÃ©publique gardent cependant la latitude
lÃ©gale  de prendre toutes les mesures qui sâ€™imposent en matiÃ¨re de gestion des finances  publiques, dâ€™aprÃ¨s M.
Abdallah.  MalgrÃ© le  mauvais contexte encore, les salaires des fonctionnaires de lâ€™Etat vont Ãªtre  versÃ©s Ã  chaque fin de
mois, a-t-il rassurÃ©, en rÃ©ponse aux prÃ©occupations de  lâ€™opinion qui a appris ces derniers temps que de nombreux
partenaires techniques  et financiers menaÃ§aient de couper les aides financiÃ¨res aprÃ¨s les Ã©lections  gÃ©nÃ©rales de
cette annÃ©es jugÃ©es Â« non conformes Â» aux normes de transparences  et dâ€™Ã©quitÃ© dans un systÃ¨me qui se veut
dÃ©mocratique.  Le ministre a  basÃ© ses assurances sur le fait que les salaires et certains autres services de  base sont
financÃ©s directement par des taxes et impÃ´ts collectÃ©s localement,  tout en reconnaissant que si une coupure du robinet
devait avoir lieu  effectivement au niveau international, cela ne concernerait que les aides au  dÃ©veloppement du pays
qui contribuent nÃ©anmoins pour plus de 51% au budget  national.  Les pertes  financiÃ¨res liÃ©es au mouvement de
soulÃ¨vement populaire contre le troisiÃ¨me  mandat du chef de lâ€™Etat sortant ne sont pas encore connues du large public.
 Elles risquent  cependant dâ€™Ãªtre considÃ©rables si on se rÃ©fÃ¨re Ã  la derniÃ¨re dÃ©claration  publique connue de lâ€™office
burundais des recettes (Obr, gouvernemental) qui  annonÃ§ait avoir perdu des entrÃ©es de lâ€™ordre de 16 milliards de francs
burundais  (prÃ¨s 10 millions de dollars) au cours de la seule derniÃ¨re semaine du mois  dâ€™avril dernier qui a coÃ¯ncidÃ©
avec le dÃ©clenchement de la crise prÃ©-Ã©lectorale  encore ouverte au Burundi.  De maniÃ¨re  gÃ©nÃ©rale, les activitÃ©s
continuent Ã  tourner au ralenti avec un secteur bancaire  qui ne sait plus donner des crÃ©dits Ã  volontÃ© ou recouvrer les
dettes arrivÃ©es Ã   Ã©chÃ©ance, dit-on du cÃ´tÃ© du principal syndicat des banques au Burundi.  Le contexte  socio-
Ã©conomique national est encore marquÃ© par le dÃ©placement forcÃ©, aussi bien  Ã  lâ€™intÃ©rieur quâ€™Ã  lâ€™extÃ©rieur du pays, des
masses laborieuses, toujours du fait  de la crise politique du moment au Burundi doublÃ©e dâ€™une rÃ©cession Ã©conomique 
jugÃ©e sans prÃ©cÃ©dent dans les milieux dâ€™affaires Ã  Bujumbura. 
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